
Pourquoi notre standard de vie baisse-t-il? 

VOL. XXVII ~ No 30 Montréal, 17 août 1951 

ouvriers 
25 cents d'augmentation 

Nous donnerons, dans ïe prochain numéro, les 
détails de la décision arbitrale sur le cas dp Eastern 
Furniture. Le tribunal, composé de Me Roger Thibodeau, 
président, Me Maurice Fortier e t Me Jean-Paul Geof-
froy, a rendu mardi une décision unanime qui donne 
aux ouvriers de Eastern Furniture une augmentation de 
2 5 cents l'heure. 

Le contrat syndical est accepté dans son entier par 
les arbitres. 

On recommande d'abord 10 cents 1'heure sur les 
taux horaires e t basé sur une différence dans le coût 
de la vie de 15 points depuis la date du premier janvier 
1951 , une augmentation de 15 cents (1 cent par p o i n t ) . 

demandent leur cert i f i cat ion 
Après ceux ,de lauzon et de Sorel, les trovailleurs des 

chantiers maritimes montréalais adhèrent à la C.TXX, 

R O C Û U E et R O S E 
A $a sorti» du pénitencier de Saint-Vincent de Paul, Fred 

Rose, député communiste aux communes, condamné pour 
espionnage, déclare aux journalistes: "J'ai été très bien traité; 
•n quelque six années de détention, j'ai maigri de cinq livres". 

A sa sortie de la prison de Bordeaux, après six mois de 
détention, René Rocque, syndicaliste, condamné par suite de la 
grève d'Asbestos, n'a fait aucun commentaire. Il se réserve 
pour plus tard, quand ses forces lui seront revenues et qu'il 
pourra parler avec l'énergie que le sujet requiert. 

Mais en attendant, une déclaration de la C.T.C.C. nous 
iaise deviner dans quel état Rocque a quitté sa cellule: "Toute-
fois, disent les dirigeants syndicaux, sa santé ayant été sérieu-
sement compromise par une détention exceptionnellement 
rigoureuse, il devra prendre un repos prolongé." Et nous appre-
nons qu'il a maigri d'une trentaine de livres.. . 

Que M. Ouplessis le veuille ou non, une comparaison s'im-
pose ici. Dans le premier cas, il s'agit d'un homme convaincu 
d'une offense extrêmement grave dans la perspective de nos 
lois et accablé d'une lourde sentence. Mais, une fois interné, ce 
prisonnier est traité avec justice, placé sur le même pied que 
ses co-détenus, respecté dans sa dignité d'homme. 

Dans le second, cas, malgré l'ambiguïté de l'offense et le 
peu de durée de la sentence, le prisonnier est traqué jusqu'en 
sa prison par la vindicte d'un personnage officiel, eoumis aux 
traitements les plus injustifiables, isolé et inquiété de cent 
façons. 

^̂  * 

Une comparaison s'impose et qui n'est pas à l'honneur de 
notre régime provincial ni de la notion qu'on se fait de la 
justice dans le bureau du procureur général. 

D'une part le respect de l'homme malgré la gravité de son 
offense; d'autre part la persécution de l'homme malgré l'indis-

Le choix n'est pas difficile. 

L'Union inationale des employés de h Vîckers (C.T.C.C.) a présenta 
mardi dernier à lia Commission des Relations ouvrières une requête en certifica-
tion. A l'occasion d 'une assemblée des membres, qui groupait plusieurs cen-
taines d'ouvriers, Je nouveau syndicat s'est élu un exécutif et a commencé 
d'élaborer un contrat de travail. 

Cette nouvelle, qui a causé quelque émotion dans les milieux syndicaux 
de la métropole, n'a rien d'étonnant pour ceux qui ont suivi l'évolution syndi-
cale de ces dernières années dans les chantiers maritimes. 

En effet, les employés de la Vickers constituent le troisième groupe 
ces travailleurs à changer d'affiliation depuis trois ans. En 1948, c'étaient les 
ouvriers de la Oavie Shipbuilding, de Lauzon, qui donnaient le signal du chan-
gement suivis, Je printemps dernier, par leurs confrères de la Marine Industries 
à Sorel. 

Quant aux élections de lundi dernier à la Vickers, elles ont donné les 
résultats suivants; président, Matthews Allison, "plater"; vice-président, Adrien 
Hébert, "shipwright"; secrétaire-archiviste, Albert Labrie, assembleur; tréso-
rier, Lucien Desaulniers, brûleur; sentinelle, Paul Laframboise, "fitter". 

S u r l e c a s d e S h a w i n i g a n 
par lean MARCHAND 

Demain, les représentants du 
Syndicat des Employés de l'A-
luminium de Shawinigan-Falis, 
rencontreront les autorités de 
l'Aluminum Co. of Canada, afin 
de connaître sa décision sur la 
sentence qui vient d'être ren-
due par un tribunal d'arbitrage 
présidé par l'honorable Juge G.-
H. Héon. 

Comme l'on sait, le Syndicat, 
lors d'une assemblée spéciale 
de ses membres, tenue à Sha-
winigan la semaine dernière, a 
accepté Intégralement le rap-
port du conseil d'abitrage, tant 
dans ses recommandations ma-
joritaires qu'unanimes. 

La plupart des journaux de 
lundi ont reproduit un long 
communiqué de la Compagnie 
dans lequel on déclare que cer-
taines recommandations ont 
"une valeur problématique" 

D E U X M A N I E R 

A SAINT-VINCENT DE PAUL POUR lESPIONNAG» A BORDEAUX POUR ACTIVITE 
SYNDICALE 

alors qu'au moins une autre se-
rait d'une légalité douteuse. 

En somme, la Compagnie 
semble se préparer à suggérer 
des amendements à la sentence 
telle que rendue. 

Devant cette attitude de la 
Compagnie, la C.T.C.C. croit de-
voir faire les commentaires sui-
vants: 
(1 — Les recommandations de 
l'arbitrage sont, à part quel-
ques-unes, toutes unanimes. 
L'arbitre de la Compagnie, Me 
Auguste Désilets, C.R., a con-
courru avec l'arbitre syndical. 
Me Théodore Lespérance, et le 
juge Héon, dans ces recomman-
dations. 

L'unanimité des arbitres crée 
une telle présomption en faveur 
de l'équité du rapport arbitral, 
que le Syndicat a cru sage de 
ne pas se prévaloir, à condition 
évidemment que la Compagnie 
accepte la sentence, des recom-
mandations minoritaires de Me 
Lespérance. 

2 — La Compagnie croit que 
le rapport arbitral recomman-
de une convention d'une durée 
qui serait en désaccord avec les 
lois ouvrières provinciales. 

La C.T.C.C., il va sans dire, 
ne partage pas cette opinion. 
D'ailleurs, la composition du 
tribunal (un juge et deux émi-
nents avocats) devrait fournir 
asseï de garantie à la Compa-
gnie pour qu'elle ne soulève pas 
ce point à ce moment-ici. On 
peut toujours prétendre à l'ex-
istence d'une illégalité quelcon-
que dans ces questions très con-
troversées des relations patro-
nal»s-ouvrières. Lorsque l'on a 

une assurance raisonnable qu» 
la loi est respectée, il ne faut 
pas risquer de compromettre la 
paix industrielle en entrepre-
nant de vains débats qui ne ser-
vent jamais le bien commun. 

3 — Dans son préambule, l« 
rapport du Juge Héon dit c* 
q'ài suit: 

"Dans le différend actuel, le 
Conseil croit qu'il doit faire de* 
recommandations qui éviteront, 
lors de la reprise des négocia-
tions, le marchandage intermi-
nable et les offres modulées". 

En somme, le tribunal ne dé-
sire pas voir rècommencer les 
négociations aorès aue ses re-
commandations auront été 
transmises aux parties. Le com-
promis qu'il suggère devrait 
conduire direc'^'ment à une en-
tente. 

La C.T.C.C. espère que la 
Compagnie, comme le Syndicat 

, l'a déjà fait, acceptera la sen-
tence intégralement et ne re-
mettra pas en discussion tous 
les problèrqes qui ont été soule-
vés devant l'arbitrage: 

4 — La sentence du tribunal 
présidé par le Juge Héon dan« 
l'affaire de l'Aluminum de Sha-
winigan-Falls mériterait d'êtra 
citée en exemple sur plusieurs 
points. C'est sans doute là la 
raison qui a amené l'arbitre pa-
tronal et l'arbitre syndical à y 
concourir. La bonne conscience 
et l'équité ont sûrement présidé 
aux délibérations du conseil 
d'arbitrage. Voilà qui nous re-
donne espoir dans une institu-
tion que l'on se plait presqu» 
systématiquement compro-
mettre. 
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Ils seront au banquet 
La table d'honneur au banquet de notre 30e Congrès, sera 

très dignement occupée si l'on en croit la liste des invité» 
d'honneur qui ont déjà fait connaître leur intention de parti-
ciper à nos assises. Déjà, le 6 août dernier, les personnes sui-
vantes avaient répondu affirmativement à l'invitation du 
secrétaire de la C.T.C.C. 

Mgr Maurice Roy, archevêque de Québec. 
M. J. H. Delisie, Ministre d'Etat, Conseil Exécutif. 
M. Gérard Tremblay, sous-ministre du Travail, 
Me René Paré, président du Conseil Supérieur de la Coo-

pération. 
M. Paul E. Côté, M.P., adjoint parlementaire. 
M. Joseph Conseiller, échevin. 
M. Marcel Guay, surintendant régional à la Commission 

d'Assurance-Chômage. 
M. Noël Bérubé, directeur du Service de Conciliation et 

d'Arbitrage. 
M. J.-P. Deslierres, M.R.I., secrétaire do Conseil Supérieur 

du Travail. 
M. S. Picard, gérant à la Commission d'Assurance-Chômage. 
M. C. Miron, directeur do Service de conciliation et d'Ar-

bitrage. 

O R D R E DU JOUR 
A quelqu'un qui nous demandait récemment: "Pourquoi 

ne publiez-vous jamais rien qui concerne nos syndicats locaux?", 
nous faisions la réponse suivante: "Malheureusement, nous ne 
recevons jamais de nouvelles de votre centre. Et comme c'est 
vrai pour beaucoup de centres! 

Mais notre interlocuteur nous fit la suggestion suivante, 
qu'il nous fait plaisir de transmettre à tous les syndicats, pour 
qu'ils en fassent le meilleur usage possible. 

SUGGESTION 

Insérer dans l'ordre du jour de votre assemblé» régulière, 
au meilleur endroit: 

"Communications expédiées au Journal Le Travail",^ 

Le responsable serait alors obligé de faire connaître à 
l'assemblée les communiqués qu'il a expédiés au journal, s'il 
l'a fait. 

Une seule difficulté: trouver un responsable. Mais on trouve 
encore de» gens de bonne volonté qui ne demanderaient pas 
mieux que de nous faire connaître ce qui se p«»te dan» leurs 
centres. Il suffirait en somme de leur fournir l'occasion. 

De cette f*Çon, les gens auront de» nouvelles locales, fraî-
ches, exactes, et un grand nombre de lecteurs, sachant que de 
temps i autre leur syndicat y revient à la surface, se feront les 
propagandiste» d'un journal qui renseigne si bienl 
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Le niveau de vie de 4 ouvrier sur 10 
a baissé depuis 1946 

Une nouvelle 
Les iournaux "apprenaient, voici 

«lueique temps que d'après une re-
cherche conduite par le Congrès ca-
nadien du Travail, le niveau de vte 
des travailleurs canadiens a baissé de-
puis la fin de la guerre. 

"Bien que les salaires, disent-ils, 
aiient réellement augmenté en a'rgent 
e t de façon assez sensible depuis le 
mois d'août dernier, les prix ont aug-
menté encore davantage e t plus rapi-
dement. Il semble donc que les ou-
vriers ont été forcés d'accepter un ni-
veau de vie inférieur, à un moment 
où l'activité e t l'expansion de l'indus-
trie au Canada est presque incompara-
I l e . 

"En août 1950 , trois ouvriers sur 
dix obtenaient moins en salaires ré-
els hebdomadaires que peu après la 
fin de la guerre (avril 1 9 4 6 ) . Mainte-
nant, parce qu'on a permis que les 
priîx montent davantage, quatre sala-
riés sur dix reçoivent moins chaque 
semaine. 

"Cela, en dépit du fait que, dans 
l'industrie manufacturière, les salai-
res hebdomadaires moyens aient aug-
menté de $ 4 4 . 2 9 à $ 4 7 . 5 6 au cours de 
h période d'août 1950 à avril 1 9 5 1 . " 

VoHà ce que nous apprend le Con-
tres canadien. Mais "Le Travail" c 
dléeidé de pratiquer lui-même une pe-

vérification bien concrète. 

Une 
enquête-éclair 

It a donc envoyé son reporter dans 
une famitle de trois personnes. Trop 
petite, ce t te famitle, e t bien au-des-
sous de la moyenne, direx-vous. Mais 
nous avens pris la première venue pour 
montrer précisément jusqu'à quel 
ipoint 1» hausse du coût de la vie peut 
affecter le plus modeste des budgets. 
San* prévenir, notre reporter a donc 
vidé i« glacière qui contenait le petit 
m»rché d« fin d« semaine et , l'ayant 
fnstatlé sur la table de cuisine, il en 
a prie une photo que nous reprodui-
sons *l-c©n tre. 

Et v o i c i p o u r q u o i l 
ARTICLES 
Fromage 
Mélasse 
Pain 
Pamplemousse 
Allumette 
Nourriture pour bébé 
Lait (pinte) 
Crème (demdard) 
Oeufs (douzaine) 
Café 
Soupe aux tomates 
Pois verts 
Fèves jaunes 
Bière 
Beurre 
Biscuits Hitz 
Crisco 
Sucre brun 
Savon Sunlight 
Boeuf pour fricasser 
Jambon roulé 
Oranges 
Swansdown 
Soupe oux légume» 
Biscuits Whippet 
Saucisse de Francfort 
Tomates 
Blé-d'lTide 
Carotte 

PRIX en m j 
41 
17 
.08 2 pour 11 (sandwich 8 cents) 14 

PRIX en 1951 
67 
19 

4 pour 2» 
3 boîtes pour "®' 
1 boît« pour 7 ; . 
10 
11 
53 
33 
2 boîte» pouï]!?-
1 boîte pour ID 
12 
20 
37 
17 • • 
35 
» pour 1 Ib (2 pour 18) 
10 (2 pour 20̂  ! 
25 la Ib 
27 la Ib 
20 la doua 
36 
2 boites pour It, 
35 i 
27 la Ib , 
10 la Ib 1 , 
26 la douz. ^ 
6 la boîte 

TOTAL: $5.7S^ , ' 

4 pour 25 
10 la boîte 
3 boîtes pour 27 
19 
18 
83 
96 
2 boites pour 23 
2 boites pour 31 
17 
30 
87 
21 
43 
23 pour 2 lbs 
2 pour 25 
89 la Ib 
1.75 pour 3% lbs 
29 la ĥ douz. 
37 
2 boîtes pour 26 
48 
35 la i/i douz. 
15 la Ib 
25 la douz. 
23 pour 2 bottes 

TOTAL: $9.99 

Les prix de 1945 
Une fois la photo faite, il s'est ren-

du à la bibliothèque de Montréal où 
il a consulté les journaux du mois 
d'août 1945 pour établir, d'après les 
annonces publiées, le prix de ce mar-
ché il y a six ans. 

Ensuite, toujours armé de sa photo, 
il s'est rendu dans une épicerie pour 
établir la liste des prix actuels. On 
peut lire dans notre tableau encadré 
le résultat de ces recherches II est 
très claire; il accuse une différence de 
8 5 % sur les prix de ces quelques 
denrées choisies au hasard. Et nous 
devons noter qu'il n'apparaît même 
pas sur notre photo la moindre tran-
che de steak II faut noter aussi que 
pour cinq ou six items, il a été impos-
sible de retrouver, dans les journaux, 
les prix de 1945. 

Si l'on veut avoir maintenant une 
idée de la différence de prix, entre 
les marchés de 1945 e t ceux d'aujour-
d'hui, pour une famille moyenne ou 
pour une grosse famille, on n'a Cfu'à 
faire les multiplications rvécessaires. 

C'esl le temps 
Est-H étonnant, dans de telles cir-

constances, que le niveau de vie »• 
trouve abaissé? Quand les achats sous-
traient de la paye le double de ce 
qu'ils en prenaient en 1945, il fau-
drait que les salaires aient doublé eux 
aussi pour que le niveau de .vie se 
maintienne. Mais comme nous savons 
que les salaires n'ont pas doublé (alors 
que les profits ont souvent triplé e t 
quadruplé) on est forcé de conclure 
une fois de plus qu'il nous faut le 
plus tôt possible une régie des prix 
ef f icace . 

Quand l'inflation nous aura étran-
glés, il ne sera plus temps d'agir. C'est 
maintenant que le gouvernement doit 
se réveiller pour protéger It famiHe 
ouvrière 

LA F.P.P. S'AFFILIE A LA FEDERATION INTERNATIONALE DES ARTS GRAPHIOUES 
L E S E L E C T I O N S 

président d'élection Gérard Picard félicita les nouveaux élus. MM. P. Lsssard. H. tt-Hilalre, L. Poulln, 
P, Raymond, V. Dahl, 8. Lavoie^ L. Bergevin. Appa raissent aussi sur la yhcte l'»um(r>i«r fénéral )• 
chancinc H. Pichette et l'euménler de la Fédéretion l'abbé A. Leckwett. 

Rapport du président 
Dans son rapport, le président 

de la F.P.P. a parlé longuement 
de son voyage en Hollande où, 
comme délégué, il assistait au 50e 
anniversaire de la Fédération Ca-
tholique des Arts Graphiques et 
du Papier de Hollande, à une reu-
nion tenue à Bois le Duc, puis au 
Congrès de la Fédération Interna-
tionale des Arts Graphiques tenu 
à Amsterdam au mois d"août 1950. 

Pour faire suite à ce rapport, 
le Congrès a décidé d'affilier la 
Fédération canadienne de la Pulpe 
et du Papier à cette internationale 
chrétienne. 

Sur le plan local, le rapport da 
président souligne les augmenta-
tions de salaires obtenues au cours 
du dernier terme pour compenser 
l'augmentation toujours croissante 
du coût de la vie. Il n'e.xistait pas 
dans les contrats de clause à cet 
effet et les augmentations furent 
obtenues par simples négociations. 

Contribution syndicale 
Afin de rendre plus prospère 

encore la F.P.P., le président re-
commandait Tuniformisatioli de la 
constitution syndicale et le Con-
grès, à sa demande, a fixé 1» con-

L« problème des bûcheroi»^ ^— Trois nouveaux syndicats — 5,000 lecteurs pour 
le "Travail"? — Au^iongrès de la Fédération de la pulpe et du papier 

Dans le majestueux imnfeuble neuf des Syndicats Catholiques de Québec, La Fédération 
Nationale des Travailleurs de la Pulpe e t du Papier, sous la présidence du confrère Philippe 
Lessard, a tenu son 2 8 e Con^^rès annuel en f in de semaine dernière. 

Près d'une centaine de délégués ont pris part aux délibérations. Le programme était 
très chargé e t les représentants des syndicats ont travaillé ferme. 

tribution payable dans tous les 
syndicats à 2 dollars par mois. Il 
a voté aussi une augmentation de 
15 cents sur le per capita payable 
à la Fédération, ce qui porte ce 
dernier à 70 cents. 

Enfin, la contribution annuelle 

r^loyés de bureau des compagnies 
';où les syndicats sont déjà installés. 

Rapport du Bureau Fédéral 
" Le secrétaire général, M. Harry 

St-Hilaire, a fait un - exposé des 
décisions prises aux réunions du 

versée par les membres pour cons- -j Bureau Fédéral. Cet exposé révè-
tituer un fonds de défense profes- le une augmentation appréciable 
sionnel a été encore maintenue. des effectifs et plusieurs syndicats 
_ ., , , M nouveaux. Trois nouveaux syndi-
Travail en toret ; eats d'employés de bureau: Wind-

Le Congrès est encore d'avis que J sor Mills, La Tuque, Donacona, et 
l'organisation des bûcherons de- deux nouveaux syndicats de la Pul-
vrait relever entièrement de la Fé- - pe: Bromptonville et Cap-de-la-Ma-
dération de la Pulpe et du Papier. deleine, sont venus s'ajouter aux 

La proposition faite par l'U.C.C. ' anciens cadres, 
de limiter la juridiction de la F.P. , 
P. aux travailleurs de la mécanique ITResolutions 
et du bureau est apparue aux con-
gressistes comnie inacceptable. 
Employés de bureau 

Quant à l'organisation, la F.P.P. 
V* attaquer à fond chez leg em-

Parmi les principales résolutions 
Adoptées au congres, on relève les 
suivantes: 

Que les fêtes religieuses d'obli-
gation soient reconnues comme fê-

tes chômées. 
Que la Saint-Jean-Baptiste soit 

proclamée congé national obliga-
toire. 

Qu'une surveillance plus étroite 
soit faite sur la vente des périodi-
ques obscènes ou subversifs. , 

Qu'on déplore l'attitude prise 
par le Procureur Général de la 
province en rapport avec la con-
damnation et les mauvais traite-
ments infligés à René Rocque. 

Qu'on constate avec plaisir l'op 
position du Premier Ministre au 
projet de production et d'opéra-
tions dans les papeteries le diman-
che. 

Qu'une surveillance plus étroite 
soit exercée sur les débits de li-
queurs alcooliques. 

Que les brochures, formules, 
pamphlets venant du gouverne-
ment fédéral soient bilingues. 

Qu'on fixe à 66 ans l'âge pour 

Concil iat ion dans 
le vêtement 

Photo prise lors d'une séance de conciliation présidée par le 
Conciliateur gouvernemental M. AAaIouin. Une vingtaine de 
négociateurs ouvriers, représentant 7 syndicats différents, ren-
contraient les représentants patronaux., dirigés par M. G. D. 
Laviolette, gérant de l'association des fabricants de vêtements 
du Québec. Les compagnies et les syndicats ont en effet décidé 
de négocier en bloc., c'est-à-dire tous ensemble par l'entremise 
de leurs associations respectives. Après quelques rencontres 
de négociations demeurées infructueuses, les ouvriers ont 
demandé un conciliateur. 
Sans résultat, cependant, car aux demandes syndicales, les 
patrons n'orit fait aucune espèce de contre-positions, si ce n'est 
de retarder de 6 mois les négociations. On se quitta après une 
couple de séances de conciliations. Les ouvriers étaient décidés 
plus que jamais d'aller déposer devant un tribunal d'arbitrage 
les demandes ouvrières. 
Ces demandes peuvent se résumer comme suit: Semaine de 
40 heures, avec compensation; 20 sous l'heure d'augmentation 
sur les taux actuellement payés, ou 20% au-dessus des taux 
du décret pour les employés(e)$ payés à la pièce; l'établissement 
de la valeur du point à .45 sous; une garantie de 36 heures: si 
un congédiement s'est avéré injuste, la personne congédiée 
sera réinstallée, sans perte de salaire; 2 heures par jour mini-
mum si une personne se rend travailler et un minimum quoti-
dien d'au moins 4 heures. 
Le groupe ouvrier, piloté par le confrère Michel Chartrand, 
comprenait entre autres, les confrères Doniax Hamel, président 
de la Fédération du Vêtement, E. René et G. E. Gagné, agents 
d'affaires de Victoriaville. 
Les résultats des négociations seront soumis aux divers syn-
dicats et le vote pour l'arbitrage devrait normalement suivre. 
Les industries concernées sont: S. Rubin (Sherbrooke) Fashion-
Craft et Rubin Bros, de Victoriaville, EIkin de Farnham, 
Dorfman, Garœau et Gardner de Québec. 

recevoir la pension de vieillesse 
et que l'allocation soit de 50 dol-
lars. 

Qu'on doit protester et deman-
der l'abrogation de l'amendement 
à la Loi des Relations ouvrières 
qui donne à la Commission un vé-
ritable pouvoir discrétionnaire. 

Que les allocations versées par 
l'Etat croissent au même isthme 
que l'indice du coût de la vie. 

Que le temps supplémentaire 
dans l'industrie soit exempt , d'im-
pôt. 

Elections 

Les élections ont été. tenues sous 
la présidence du confrère Gérard 
Picard, président général de la 
C.T.C.C., avec Roger McGinnis con:-
me secrétaire. Les nouveaux élus 
sont: M. Philippe Lessard, réélu 
président pour un 15e terme; Har 
ry St-Hilaire, secrétaire général et 
M. Léon Poùlin, trésorier. Aux 
fonctions de vice-président, M. Léo-
Paul Bergevin a été réélu vice-pré-
sident représentant la région des 
Cantons de l'Est, Victor Dahl, vice-
président de la région du Lac St-
Jean, François Raymond représ^en-
tant la région de Québec et Simon 
Lavoie représentant la région de la 
Mauricie. 

La Fête du Travail à Joliette 
Cette année, la fête annuelle 

des Travailleurs se trouve fixée au 
lundi 3 septembre prochain. On 
sait qu'à chaque année, les gran-
des fédérations ouvrières du pays 
organisent des manifestations pu-
bliques à cette occasion. Le Con-
seil Central des Syndicats Catholi-
ques et Nationaux de Joliette Inc. 
(C.T.C.C.) n'a jamais manqué de 
donner aux célébrations de ce jour 
le plus d'éclat possible; on se rap-
pelle les succès remportés dans le 
passé par nos syndicats catholi-
ques. 

Un programme plus restreint... 
Cette année cependant, les offi-

ciers du Conseil Central ont pris 
la décision de restreindre considé-
rablement leur programme. Le pre-
mier motif de cette décision, c'est 
qu'il convient (l'expérience le 
prouve) d'espacer les grandes dé-
monstrations à tous les deux ou 
trois ans. Le deuxième motif, c'est 
qu'une semaine à peine avant le 3 
septembre viendra de se terminer, 
à Joliette, l'événement le plus con-
sidérable des annales joliettaines 
depuis de nombreuses années: l'Ex-
position Industrielle et Commer-
ciale, organisée par la Chambre 
de Commerce des Jeunes. 

Deux manifestations: 
En bref, la célébration de )» 

Fê ta du Travail 1951 se limitera 
à deux manifestations: d'abord, une 
messe, à l'intention des ouvriers 
et de leurs familles, célébrée par 
Son Exc. Mgr J. A. Papineau, éve-
que de Joliette, dans la petite Clia-
lyelle St-Joseph, rue Des Carrières; 
Son Exc. prononcera une court» 
homélie à l'issue de cette brève 
cérémonie. En second lieu, la tra-
ditionnelle soirée récréative à 
l'Aréna. 

Une soirée spécrale: 
A chaque année, le Conseil Cen 

tral de Joliette a remporté un suc-
cès incontesté lors de cette si po-
pulaire soirée récréative; l'an pas-
sé, près de 2,500 personnes rem-
plissaient l'Aréna à pleine capaci-
té. On peut affirmer sans témérité 
que le programme préparé pour 
cette année est encore meilleur 
que ceux des années dernières, 
sans aucune majoration du prix 
•des billets cependant; le Consei? 
Central veut faire de cette soirée 
une soirée vraiment populaire à 
des prix d'admission aussi bas que 
0.60 et 0.75 cents. 

Comme d'habitude, on aura Toc 
casion d'entendre le message an-
nuel du Ministre du Travail, l'hon 

I Antonio Barrette. 

Les nouveaux directeurs au Bu-
reau Fédéral sont: (Beauharnois) 
Noël Desehamps; (Clermont) Ro-
dolphe Desbiens; (Clermont-bu-
reau) L. A. Cloutier; (Crabtree) A. 
Granger; (Donacona) Roland Sau-
vageau; (East Angus) Oscar Four-
nier; (Grand'Mère) Gaston Ricara; 
(Joliette) Alpha Lajoie; (Kén-aga-
mi) Charles Dumont; (Kingseay 
Falls) René Tardif; (Pont Rouge) 
Roland Marcotte; (Port Alfred) 
Robert Larouche; (Portneuf-Sta-
tion) Alphonse Vézina; (Pont La-
noreau) Alfred Piché; (Québec) 
René Proulx; (Rivière-du-Loup) 
Delphis Roy; (St-Joseph d'Alma) 
M. Gauthier; (St-Raymond) Ed-
mond Beaumont; (C.I.L.) Louis 
Lamy; (Windsor Mills) Eloi Cham-
poux; (Windsor-bureau) Ken Muir. 

Au cours du Congrès plusieurs 

invité.s ont eu l'occasion de pren-
dre la parole entre autres Jesn 
Marchand, secrétaire-général de la 
C.T.C.C.; M. le chanoine Henri Pi-
chette, aumônier général de îa 
C.T.C.C.; l'abbé Jules Lockwell, au-
mônier de la Fédération; l'abbê 
Philippe Bergeron, aumônier ré-
gional de Chicoutimi; l'abbé P. La-
berge, aumônier du Conseil géné-
ral de Québec; M. Philippe Boilv, 
vice-président de la C.T.C.C. et Je 
confrère R. McGinnis. 

Ce dernier a fait un appel pres-
sant pour l'abonnement collectif 
de tous les syndiqués affiliés à la 
F.P.P. et le Congrès a passé une 
résolution t»ur recommander à 
tous leg syndicats affiliés et à leurs 
memibres de s'abonner au journal, 
ce qui nou» permet d'espérer S,00» 
nouveaux é m t e u m 
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LA lEIAAîHE 
MONTREAL 

Le Conseil Central de Montréal 
a adopté, à sa dernière réunion, 
la résolution suivante: 

"Considérant que c-ertains pro-
cureurs ou conseillers juridiques 
engagés par certains organismes 
du mouvement syndical, plaident 
indifféremment pour défendre des 
intérêts syndicaux et desi intérêts 
patronaux, qui en pratique vien-
nent souvent en contradiction, et 
tout en admettant qu'au point de 
vue légal un avocat peut défen-
dre les causes qu'il lui plaît, il est 
résolu qu® ce Conseil exprime 
l'opinion qu'il désapprouve, et 
présentement et pour l'avenir, le 
principe d'engager un procureur 
qui plaide indifféremment pour 
des salariés et des patrons et con-
seille aux syndicats, s'ils ne peu-
irent choisir un procureur sympa-
thique au mouvement ouvrier, de 
l'adresser plutôt à la C.T.C.C. qui 
irerra à leur en désigner un." 

Che* les infirmières 

L'Alliance dess Infirmières a 
rencontré les autorités de l'Hôtel-
Dieu de St-Jérôme en conciliation, 
le 13 août dernier. Ce local de 
l'Alliance, certifié à la fin du 
mois de février, était entré en né-
gociations depuis le mois d'avril. 
Le différend porte sur les salai-
res et sur un plan d'assurance de-
mandé par le syndicat. 

Le conciliateur est M. Vallan-
faires de l'Alliance, et M. G. Poi-
fairess de l'Alliance et M. G. Poi-
tras, secrétaire du Conseil Central 
de Montréal représentent le syndi-
cat, tandis que Me Claude Lavry, 
de l'A.P.1., représente les em-
ployeurs. 

Services hospitaliers 
L'Association des E m p l o y é s 

,'Hôpitaux de Montréal, Inc. vient 
Je porter devant un tribunal d'ar-
bitrage le différend survenu dans 
«es. négociations auK cinq hôpi-
taux des religieuses de la Provi-
dece. 

Il s'agit des hôpitaux de St^Tean-
de-Dieu (y compris Ste-Thérèse), 
le SacréCoeur de Cartierville, 
l'Hôpital général de Verdun, St-
Joseph de Lachine et Notre-Dame 
de Lourdes. 

Après six séances de négocia-
tions directes et huit de concilia-
tion, on n'avait pu s'entendre que 
tur deux clauses du prochain con-
trat. 

M. Artiiur Matteau de l'A.P.I. 
représente les employeurs tandis 
que Me Albert Côté„ conseiller 
technique de la C.T.C.C., Pierre 
Forest, agent d'affaires de l'Asso-
ciation et C. A. Guy, organisateur, 
négocient pour le syndicat. 

Chex les journal i s i^ 

Le Syndicat des Journalistes de 
Montréal a demandé l'arbitrage 
par suite du congédiement de M. 
Paul Rochon, président du local 
"La Patrie". 

Après la négociation laborieuse 
d'un contrat de travail pour l'an-
née en cours, les difficiultés ont 
•surgi entre le président du local 

et la direction du .ioûrnal "La Pa-
trie". Ces difficultés ayant abouti 
à un congédiement, le syndicat 
accuse l'employeur d-'avoir posé ce 
geste dans un esprit anti-syndical. 

L'arbitre du syndicat sera M. 
Pierre-Paul Lafortune, journaliste 
à Photo-Journal. 

QUEBEC 
Employés de magasins 
Assemblés dans 
le nouvel édif ice 

Les Employés de Magasins ont 
tenu leur assemblée régulière au 
nouveau local du Secrétariat Ca-
tholique Inc. Tous ont admis que 
ce splendide édifice fait honneur 
aux syndiqués et contribuera à ac-
croître les effectifs des syndicats 
affiliés. 

Le confrère L. Dorion, organisa-
teur du Conseil Central, fit connaî-
tre le nom des membres du conseil 
d'arbitrage qui doit entendre du 
différend à la Cie Paquet Ltée. M. 
L. Dorion et Me Louis-Philippe 
Pigeon agiront , respectivement 
comme arbitre et procureur pour 
le syndicat; tandis que Arthur Ha-
wey, contrôleur de la compagnie 
et Me André Taschereau représen-
teront la compagnie comme arbi-
tre et procureur. Le tribunal d'ar-
bitrage aura comme président Me 
Jean Gagné, nommé par le minis-
tère du travail. Une séance préli-
minaire a déjà eu lieu et la pre-
mière séance est fixée au 14 août. 

A la même assemblée, l'engage-
ment d'un organisateur fut adopté 
à l'unanimité. 

Lors de leur dernière assemblée 
les Employés de Magasins de Qué-
bec, se sont choisi un publiciste 
dans la personne de Jacques Tar-
dif. Pour eux, le journal sera plus 
intéressant, puisqu'ils s'attendent 
d'y trouver régulièrement des nou-
velles de leur milieu. 

Nouveaux syndrcaiii 
Dans la métallurgie 

Les employés des Ateliers Pré-
vost de Ste-Claire se sont formés 
en un syndicat qui sera désormais 
connu sous le nom de Syndicat 
Catholiques de la Métallurgie de 
Ste-Claire. Les Ateliers Prévost 
emploient environ 170 ouvriers 
pour la fabrication d'autobus et de 
meubles. 

Quelques difficultés se sont pré-
sentées au début de l'organisation, 
entre autres l'attitude hostile de 
la partie patronale. Il y a eu des 
suspensions d'ouvriers qui sont en-
suite revenus au travail après la 
2e séance du syndicat. 

La demande de certification a 
été adressée le 27 juillet dernier" 
à la Commission des Relations ou-
vrières. M. Eugène Rancourt du 
Conseil Central de Québec est res-
ponsable de l'organisation de ce 
nouveau syndicat. 

Dans la construction 
Un nouveau syndicat vient d'ê-

tre formé qui réunira tous les ou-
vriers en construction du district 

de Montmagny. Enfiron 600 ou-
vriers feront partie du Syndicat 
National et Catholique des Ou-
vriers de la Construction du dis-
trict de Montmagny. 

Les officiers élus dans le nou-
veau syndicat sont: MM. Claude 
Masson, président; Raymond Mas-
son, vice-président; Louis-Georges 
Thibault, secrétaire-archiviste; Oc-
tave Laberge", trésorier; Léonard 
Boulay, sentinelle. L'organisation 
de ce syndicat a été faite par M. 
Omer Chevalier, trésorier de la 
Fédération du Bâtiment. 

Elections 

Le Syndicat de la Métallurgie 
de Ste-Claire a procédé à l'élection 
de ses officiers. Ont été élus: MM. 
G. Evay, président; J.-B. Roy, vice-
président; G. Couture, secrétaire-
arichiviste; J.-N. Drouin, sentinel-
le; G. Morin et E. Morin, direc-
teurs. 

SHAWINIGAM 

Pulpe at Papier 

Le Syndicat National des Tra-
vailleurs de la Pulpe et du Papier 
de Shavyinigan a élu les officiers 
qui composeront son exécutif pour 
le terme 51-52. Ce sont: MM. L. 
Vadboncoeur, président; R. Béli-
veau, vice-président; W. Brûlé, se-
crétaire-archiviste; Y. Savard, se-
crétaire-trésorier; P. Demers, se-
crétaire-financier; G. j:. Lavergne, 
sentinelle; G. Williams, directeur; 
H. St-Hilaire et A. Ricard, agents 
d'affaires. 

JOLIETTE 

Employés d'Institution* 
religieuses 

4 

A la suite de négociations direc-
tes infructueuses entre le Syndicat 
des Employés des Institutions reli-
gieuses e t l'hôpital St-Eusèbe, le 
syndicat a demandé les services 
d'un consiliateur. Les employés 
concernés, au nombre de 100, n'ont 
pas eu d'augmentation de salaire 
depuis 1949. Leurs demandes se 
formulent comme s-uit: augmenta-
tion de 5 dollars par semaine et 
2 semaines de vacances après 10 
années de service. La partie pa-
tronale, de son côté, offre des 
augmentations de 2 dollars et 50 
cents pour les hommes et de 1 
dollar et 50 cents pour les femmes. 
La nouvelle convention, telle que 
proposée par l'employeur, compor-
te moins d'avantages que celle qui 
existe présentement. 

Les agents négociateurs pour I? 
syndicat sont: Gérard Poirier, oré-
sident; Lucien Liard, agent d'af-
faires et Jacqiues Archambault. 
conseiller technique. Tandis que la 
partie patronale est représentée 
par M. Matteau et Me Lamy dî 
l'A.P.I. 

VISITE C H E Z DUPUIS 

Le 7 août dernier les arbitres du tribunal d'arbitrage ainsi que som 
président ont visité les rayons du Comptoir Postal de la maison Dupuis 
Frères, sous la direction de son gérant général M. Léonidas Joubert. 
Les représentants du Syndicat ainsi que le procureur de Dupuis Frère» 
Ltée assistaient à cette visite qui fut très instructive à tous les points 
de vue. 
Le même groupe visitait lundi le 13 août, sous la direction de M. 
Roland Chagnon, gérant général du Magasin, tout l'édifice de la rus 
Ste-Catherine ainsi que l'entrepôt du Stadium et le département d® 
la livraison, rue Chambly. 
Ces deux visites, croyons-nous, vont grandement aider à faire connaîtra 
aux arbitres ce qu'est un® maison de commerce et les aideront aussil 
à mieux juger des demandes syndicales. 

Assemblée générale 
du Conseil Centrai 

L'Assemblée générale du Conseil 
Central de Joliette avait lieu le 8 
août dernier; des amendements 
importants furent apportés à la 
Constitution du Conseil Central. 
Voici les principaux: 

Nouvelle répartition des per ca-
pita. 

La constitution prévoit la tenue 
d'un congrès annuel au même li-
tre qu'une fédération. Le Conseil 
Central de Joliette est le premier 
à adopter une telle mesure. 

Le comité d'éducation est dé-
sormais établi juridiquement. 

Les fonctions de secrétaire et de 
trésorier seront à ^aveni^ séparées; 
elles étaient remplies jusqu'ici par 
le confrère Jacques Archambault; 
avec les nouveaux amendements, 
ce dernier devient secrétaire et 
conseiller technique du Conseil 
central tandis que le confrère 
Henri Savignac est élu à l'unani-
mité trésorier du même conseil. 

SAGUENAY et 
LAC SAINT-JEAN 

Nouveaux syndicats 

Deux nouveaux syndicats sont 
organisés; ce sont les employés du 
Bois Ouvré de Jonquière et Kéno-
gami et les employés de la Com-
mission Scolaire d'Arvida. Les ins-
pecteurs de la Commission des Re-
lations Ouvrières de Québec sont 
venus inspecter les livres de ces 
syndicats et d'ici quelques jours, 
ils recevront leur certificat de re-
connaissance, leur permettant de 
négocier une convention collective 
de travail. 

Le Syndicat des Journalistes de Montréal va porter devant un tribunal d'arbitrage le diffé-end qui 
sépare les journalistes du journal "La Presse" et leurs employeurs. Une séance préliminaire a déjà eu 
lieu le 2 août dernier et la prochaine est fixée au 5 s eptembre prochain. Le tribunal d'arbitrage comprend 
(de gauche à droite sur la photo) Me Théodore Lespérance, arbitre syndical, M. le juge René Lippé, 
président, et Me Robert Lafleur, arbitre patronal. Les principales demandes du syndicat portent sur des 
questions de sécurité et de préférence syndicale. Ajoutons que les journalistes s'inauiètent des délais 
aossibles qui menacent de retarder cet arbitrage, vu oue le président du tribunal vient d'être nommé 
lar la Premier Ministre à la Commission d 'Enquête A r la chute du pont Ouplessis. 

Elections h Arvida 

Cette semaine, les membres du 
Syndicat National des Employés de 
l'Aluminium d'Arvida, choisissent, 
par vote secret, les officiers qu'iLs 
désirent avoir pour les guider et 
les défendre. La semaine prochai-
ne, nous donnerons le résultat de 
ces élections. 

Dans le commerce 

Le Conseil Régional Moral des 
Employés du commerce de la ré-
gion Chicoutimi-Lac St-Jean, orga-
nisme fondé en mars 1950 dans le 
but d'uniformiser les décrets cou-
vrant les emplpyés du commerce 
de cette région et organiser sur 
des bases solides cette profession, 
a réussi cette année, de concert 
avec les Associations des Mar-
chands Détaillants à uniform 
les décrets, relativement aux heu-
res d'ouverture et de fermeture Ht 
aux congés chômés et payés. C'est 
un pas en avant et nous sommes 
heureux de féliciter les Associa-
tions patronales de leur esprit ds 
collaboration. 

Cependant, il reste encore plu-
sieurs lacunes à combler, notam-
ment l'échelle des salaires et ies 
définitions de certaines catégorie.? 
d'emplo.yés. Les'événements surve 
nus cette semaine ont retardé l'é-
chéance de cette uniformisation des 
décrets et nous devons informer le 

public que l'Association des Mar-
chands Détaiflants de Jonquière-
Kénogami est la seule responsabla 
de cet échec temporaire. 

En faisant un peu l'historique, 
nous constatons que depuis mars 
dernier, nos Syndicats de Jon-
quière, Kénogami et St-Joseph 
d'Alma sont au travail pour conclu -
re certains amendements à la con-
vention collective existante depu.» 
1938 et amendée chaque année d® 
bonne foi entre les parties. 

Cette année, la grande préoccu-
pation des employeurs était d'uni-
formiser autant que possitble la 
convention qui existe à Chicoutimi 
et celle des trois autres villes. Eti 
fait, nos syndicats ont retardé da 
deux mois les négociations pour at- • 
tendre les parties de Chicoutinii 
dont le contrat ne se terminait 
qu'en mai 1951. 

Mais voici que Chicoutimi, par 
entente cordiale, devant le conci-
liateur Provincial, a signé les 
amendements voici près de 15 jours 
tandis qu'à Jonquière, avec les ser-
vices du conciliateur, nous n 'avjus 
pu parvenir à un accord. De plui, 
cette semaine, lors d'une séanea 
de conciliation demandée et con-
voquée par le Gouvernement, c'est-
à-dire, par son représentant, M. 
Léonce Cliche, les patrons n'ont 
pas eu la délicatesse de se présen-
ter pour discuter. 

Comme l'Association des Mar-
chands Détaillants de St-Josep'n 
d'Alma et le Syndicat étaient re-
présentés par leur président MM. 
McNicoll et Tremblay, ceux-ci sa 
sont entendus pour signer tous les 
amendements acceptés de part et 
d'autre et cela devant le repré. 
sentant de l'Association patronal» 
régional et le conciliateur provin-
cial M. Léonce Cliche. 

En l'absence des représentant* 
patronaux de Jonquière et Kénoga-
mi, nous avions deux attitudes À 
prendre: ou bien les dénoncer pu-
bliquement ou bien tenter un au-
tre effort. Nos deux syndicats, en 
présence du conciliateur, ont déci-
dé d'informer le public de l'atti-
tude de l'Association patronale, 
tout en laissant la possi-bilité d'une 
rencontre aussitôt que possible. La 
conciliateur, de son côté, fera rap-
port au Ministre du Travail du re-
fus de l'Association d'être repré-
sentée à la conciliation; 

Nos deux Syndicats, tout en trou-
vant l'attitude des Marchands Dé-
taillants un peu étrange, croit de 
son devoir de renseigner tous h.» 
employés de magasins sur les 
points qui, acceptes par Chicouti-
mi et Aima, sont refusés par Jon-
quière et Kénogami. Ces princi-
paux points sont les suivants: La 
Fête du Sacré-Coeur doit être en-
levée de la convention; le boni ia 
vie chère de $1.00 par 3 point.? 
d'augmentation du coût de la via 
est acceptée par Aima et Chicou-
timi, mais refusé pâ - Jonquière' et 
Kénogami; la rétroactivité de l'aug-
mentation des salaires, acceptoa 
par Chicoutimi et Aima, est refu-
sée par Jonquière et Kénogami. 

Les deux syndicats se sont en-
tendus pour attendre à la semaine 
prochaine, dans l'espérance que 
l'Association revLsera ses positions. 
Sinon, ils sont décidés de lancer 
une campagne de propagande in-
tense, afin de montrer à tous les 
commis et au public en générai, 
l'esprit de collaboration qui règns 
parmi les membres de l'.^ssociatioa 
oatronale de Jonquière et Kénoga-
mi. 


